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ANNEXE 1  Contrat de Résidence EMS LA LORRAINE  
 

 
DROITS, DEVOIRS DES PERSONNES ÂGÉES EN INSTITUTION ET GESTION DES PLAINTES 

 
 
DROITS DES RÉSIDENTS 

 Nul ne peut être admis en institution sans une information et un dialogue préalables. 
 Comme pour tout citoyen adulte, la dignité, l’identité et la vie privée du résident doivent être respectées. 
 Le résident a le droit d’exprimer ses choix et ses souhaits ; son droit à la parole est fondamental. 
 Tout résident doit disposer de ressources personnelles. Il peut notamment utiliser librement la part de son 

revenu qui reste disponible. 
 L’institution devient le lieu de vie du résident ; il doit disposer d’un espace personnel. 
 L’institution est au service du résident. Elle s’efforce de répondre à ses besoins et de satisfaire ses désirs. 
 Les visites sont autorisées à toute heure sans restriction de durée. Sur demande l’institution assure le 

transport des visites entre le village de Bevaix et l’EMS. 
 L’institution encourage les initiatives du résident. Elle favorise les activités individuelles et développe les 

activités collectives (intérieures ou extérieures) dans le cadre d’un projet de vie. 
 L’institution doit assurer les soins infirmiers et médicaux les plus adaptés à l’état de santé du résident. S’il 

est nécessaire de donner des soins à l’extérieur de l’établissement, le résident doit en être préalablement 
informé. 

 Les dossiers de soins sont couverts par le secret médical. Leur durée de conservation au sein de l’institution 
est de 20 ans. Au terme de ces 20 années, l’institution a l’obligation de proposer les dossiers échus aux 
Archives de l’Etat (selon la révision de la loi sur l’archivage du 01.01.2021 RSN 442.20), qui décident soit de 
leur élimination, soit de leur conservation définitive aux Archives de L’Etat à des fins scientifiques 
uniquement. Tout résident a le droit de s’opposer à cet archivage et l’institution doit tenir compte de la 
volonté de chacun. Une signature apposée en 2ème page de cette annexe, confirmera l’opposition, le cas 
échéant. 

 Le résident a le droit de nommer un représentant thérapeutique qui pourra faire valoir des directives 
anticipées spécifiant le type de soins qu’il entendrait recevoir ou non, au cas où il ne serait plus en mesure 
d’exprimer sa volonté. 

 A titre exceptionnel, des mesures limitatives de liberté peuvent être instaurées par l’institution. La 
pertinence de ces mesures est préalablement évaluée par l’équipe soignante et le médecin ; elles sont 
proposées au résident et/ou son représentant thérapeutique pour accord et réévaluées périodiquement 
selon un protocole précis. 

 L’institution accueille la famille, les proches du résident et les associe à ses activités. Cette volonté 
d’ouverture doit se concrétiser par des lieux de rencontre et des horaires de visite souples. 

 L’institution est tenue de donner toutes les informations utiles au résident, de le consulter et de lui laisser 
un pouvoir de décision dans tous les domaines le concernant. 
 

 
Toute personne âgée qui choisit de vivre dans un home reste un citoyen à part entière, avec ses droits, ses devoirs 
et ses libertés qu’il peut faire valoir en tout temps. 
 
 
DEVOIRS DES RÉSIDENTS  
 
Le résident est tenu de se conformer aux règles écrites ou implicites de l’institution notamment : 

 Respecter les horaires des repas. 
 Se rendre à la « Torrée » ou à l’extérieur pour fumer (fumée interdite dans les chambres). 
 Faire preuve d’égards et respect envers les autres résidents et le personnel de l’institution. 
 Se conformer aux règles spécifiées dans un contrat individuel établi conjointement entre le résident et ses 

référents. 
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ARCHIVAGE DU DOSSIER MEDICAL  
 
Les dossiers de soins conservés aux Archives de l’Etat demeurent couverts par le secret médical. Leur consultation 
n’est possible qu’à des fins scientifiques et sur autorisation écrite du médecin cantonal, si nécessaire après 
consultation de la commission d’éthique de la recherche.  

Toute personne a le droit de s’opposer à cet archivage. 
 
En toute connaissance de cause, par ma signature je m’oppose à cet archivage : 
 
 
 
 
Lieu, date, nom en majuscules et signature  
 
 
 
GESTION DES PLAINTES 

 
Tout litige ou non-respect des droits ou devoirs du résident qui ne peut trouver de solution auprès des responsables 
de service doit être soumis à la direction de l’institution. Si la direction ne parvient pas à résoudre le problème à 
satisfaction, le résident et/ou ses proches peuvent s’adresser : 
 

à l’Autorité de Conciliation en Matière de Santé, rue du Château 12, 2001 Neuchâtel par écrit 
ou 

au Service de la Santé Publique, rue des Beaux-Arts 13, 2000 Neuchâtel, Tel : 032 889 62 00. 
 

 


